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Le système de santé français assure l'approvisionnement des populations en 
médicaments et produits de santé grâce à une chaîne sécurisée dont les 
pharmacies d'officine sont le dernier maillon. 
 
C’est à partir de 1941 que le législateur a décidé de fixer des règles en vue 
d'harmoniser le maillage officinal sur le territoire, contrevenant pour le bien de 
la population aux principes de la liberté d'installation du commerce. 
Cependant, malgré le maillage officinal fixé par la loi, le nombre d'officines n'a 
cessé d'augmenter sans corrélation avec la croissance démographique. 
 
Depuis les années 1990, la situation est inquiétante : les pharmaciens d'officine 
sont de plus en plus confrontés à des difficultés financières, parfois à la mise 
sous procédure de sauvegarde voire à la fermeture pour faillite de leurs 
officines ; les explications sont simples et communes à tous les commerces : 
chiffres d'affaire et marges en baisse, trésoreries trop faibles, nouvelles 
concurrences... 
En effet les pharmaciens ont été les premiers impactés par les différentes 
réformes pour réduire le « trou de la sécu » : l'apparition de la marge 
dégressive lissée, les vagues successives de déremboursement de certaines 
classes de médicaments, l'apparition des vignettes à 15% non prises en charge 
par certains organismes complémentaires, les baisses drastiques de prix des 
médicaments, la modification du mode de rémunération avec l'apparition de 
« l'honoraire » à la boîte... 
Tandis que d'autres facteurs ont aggravé la situation : la sortie du monopole 
des produits de parapharmacie, le plafonnement des remises arrières, la loi 
limitant les délais de paiement fournisseurs à 60 jours, l'insuffisance de 
formations managériales et commerciales, l'apparition de pharmacies dites 
« discount » qui attirent la clientèle par une pratique, parfois déloyale, de prix 
bas sur la parapharmacie et l'OTC. Enfin depuis quelques années, la grande 
distribution fait du lobbying pour mettre fin au monopole des pharmaciens ; 
elle vend déjà du matériel médical, des produits de parapharmacie ainsi que 
des compléments alimentaires dans l'attente que le médicament sorte du 
monopole pharmaceutique. 
Paradoxalement, la profession est restée, ou semble être restée assez passive 
face à tous ces problèmes et même face à la dispersion de son monopole. 
Les raisons peuvent être variées :  

- le nombre élevé de pharmacies, près de 21800,(en 2008, 22462 - en 
2010, 22985 - en 2013, 21915 - en 2014, 21772A) 

- la défiance des titulaires à l’égard de leurs confrères à cause de la 
concurrence, 

- la faible taille des entreprises qui ne permet pas à la profession de 
mutualiser des moyens dans le but de se défendre, le meilleur exemple 
étant le peu de pharmaciens titulaires syndiqués. 

 
D'autres facteurs ne dépendant pas directement de notre profession ont 
provoqué une partie de ces difficultés. La désertification démographique et 
médicale de certaines de nos campagnes à cause de leur éloignement des 

                                       
A Source ; Conseil National de l’Ordre des Pharmaciens, statistiques 
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pôles urbains attractifs est aussi un facteur de fragilité pour des pharmacies 
isolées dans ces campagnes. 
Alors que l'installation d'une officine doit répondre à des règles très précises, 
aujourd'hui les médecins n'ont aucune obligation réglementaire quant à leur 
lieu d'exercice et un certain nombre d'entre eux profite de cet avantage, qu'ils 
défendent ardemment, pour s'installer dans les zones de vies attractives, 
souvent proche du lieu où ils ont été formés plutôt qu'à la campagne avec 
comme corollaire l’apparition de déserts médicaux entraînant une modification 
des modes de consommations des patients qui s’approvisionnent dans les 
secteurs proches des médecins et par conséquent provoque la fermeture  
d’officines dépourvues de praticien dans leur environnement. 
 
Nous voyons donc que les causes des difficultés des officines sont de 
différentes natures : structurelles, concurrentielles, économiques et 
conjoncturelles. 
 
La pharmacie de Najac a été confrontée à tous ces problèmes. 
En octobre 2005 lors du rachat de la pharmacie par Frédéric Geay, deux 
médecins exerçaient alors sur la commune de Najac. En 2006, un des deux 
prescripteurs est parti et les différentes mesures d’économie sur la santé et qui 
ont impacté la profession ont été mises en œuvre. 
Pour éviter le défaut de paiement et la faillite, dès les premiers signes de 
fléchissement de l’activité, différentes actions correctives ont été menées par 
Frédéric Geay qui lui ont permis de maintenir à flot son officine pour une courte 
durée. 
En effet la crise de 2008, le transfert de son concurrent direct sur le principal 
axe d'accès au village de Najac ainsi que le non-renouvellement de la 
population ont fini de réduire à néant ses perspectives de pérenniser l'activité 
de la pharmacie sur la commune. 
 
Il faut comprendre qu’un pharmacien qui s’installe à son compte pour la 
première fois dispose d’un outil de travail plus fragile que des confrères qui ont 
remboursé leurs emprunts ou qui se réinstallent avec le montant de la vente de 
leur précédente officine. Le primo installé qui ne souhaite pas s’associer a peu 
de leviers pour sauver son outil de travail quand la situation devient délicate, 
son salaire est souvent faible, son prêt bancaire est important et la masse 
salariale de l’officine peu nombreuse car la taille des officines achetées, du fait 
du prix élevé de cession, est plus petite que la moyenne. Une fois tous les 
efforts de gestion et managériales faits l’un des derniers leviers qu'il reste à un 
jeune titulaire est, si sa situation le permet encore, le transfert. 
 
C’est cette solution qu’a envisagé Frédéric Geay à partir de 2009. 
 
Pour comprendre les contraintes qu’impose un transfert nous étudierons les 
différentes mesures qui ont modifié les conditions de transfert au cours de 
l'histoire et celle qu’il a fallu respecter pour ce transfert de la pharmacie de 
Najac. 
 
Ensuite nous verrons les modalités de cette réalisation pour l'officine de 
Frédéric Geay ainsi que les conséquences judiciaires de ce transfert. 



 9 

 

 

 

 

 

 

 

CRÉATIONS & TRANSFERTS 

 

 



 10 

 

1. CONDITIONS RÈGLEMENTAIRES REQUISES 
POUR UN TRANSFERT 

 

1.1. De la création au transfert 

 

1.1.1. Historique du maillage officinal 

 
Avant 1941, la notion de transfert n'était pas réglementée pour la pharmacie, 
l'ouverture d'une officine était soumise à peu de règles, il fallait avoir le diplôme 
de pharmacien et être âgé de plus de 25 ans. Le principe libéral d'installation 
prévalait. Ceci ne fût pas sans conséquence ; sont apparues des surdensités de 
pharmacies dans les grandes agglomérations et un manque de pharmacies dans 
les zones rurales. 
Pour corriger ce problème le gouvernement français institue un système de 
répartition des officines par l'article 36 de la loi du 11 septembre 1941B ; ce 
système est fondé sur l'attribution de licences d'exploitations sur des critères 
démo-géographiques pour l'installation des officines. Ce texte est une 
planification de la répartition des pharmacies qui a deux principaux buts : créer 
un tissu officinal homogène sur le territoire mais également limiter le nombre 
d'officine dans les grandes agglomérations en instaurant, si besoin, dans la 
licence d'exploitation, une notion de distance minimale entre deux officines. 
Cette réglementation a soustrait les pharmaciens au principe de liberté 
d’installation et vise à ce que « l’offre officinale soit moins attirée par les 
revenus que par les besoins pharmaceutiques de la population »1. 
 
Cette première réglementation instituait une triple norme arithmétique qui 
interdisait la création d’une officine dans les villes où une licence avait déjà été 
accordée à : 

− une officine pour 3000 habitants dans les communes dont la population 
était supérieure à 30000 habitants, 

− une officine pour 2500 habitants dans les communes dont la population 
était inférieure à 30000 habitants et supérieure à 5000 habitants, 

− et une officine par tranche entière de 2000 habitants dans les communes 
dont la population était inférieure à 5000 habitants. 

L’article 37 de la loi prévoyait un plan de limitation du nombre d’officines qui 
devait déterminer les pharmacies en surnombre suivant les règles arithmétiques 
citées ci-dessus. Ces dernières fermeraient lors de la cessation de l’exploitation 
par le pharmacien et celui-ci aurait été indemnisé selon un montant fixé par la 
chambre départementale. 
Dans ce texte, le législateur prévoit également une voie dérogatoire pour la 
création d'officine : 
« Si les besoins de la population l’exigent, des dérogations à ces règles pourront 
                                       
B Loi du 11 septembre 1941 relative à l'exercice de la pharmacie (Journal Officiel de l’État 

Français du 20 septembre 1941 page 4018). Le texte de la loi est en annexe 3. 
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être accordées par le secrétaire d’État à la famille et à la santé, après avis de la 
chambre départementale des pharmaciens et du directeur régional de la santé 
et de l'assistance. » 
 
Cependant, même si l'intention était là, les mesures réellement mises en œuvre 
se sont contentées de fixer les situations existantes sans remanier le réseau et 
n'ont pas permis de résoudre le problème des pharmacies surnuméraires, 
notamment dans les centres-villes. Ainsi Paris, par exemple, comptait plus de 
1000 pharmacies soit plus de 400 en trop ; aujourd’hui encore, plus de 70 ans 
plus tard, Paris possède encore plus de pharmacies surnuméraires compte tenu 
des nouveaux quotas. 
 
A cette situation de blocage, une raison majeure : les implantations d'officines 
soumises à la règle des quotas relevaient d'une stricte logique de santé publique 
tandis que la plupart des officines installées avant la loi de 1941 répondaient à 
des critères essentiellement économiques. De plus les transferts à longue 
distance dans les grandes agglomérations étaient insuffisamment encadrés pour 
écarter tout risque de motivations purement spéculatives. 
 
Il faut dire que l'ordonnance du 23 mai 1945C a considérablement bouleversé la 
donne en s'éloignant de l'esprit originel de la loi. En effet, d'une part le projet de 
radier les officines surnuméraires fût abandonné : au titre IV chapitre VI le titre 
du chapitre « Limitation des officines » en 1941 est devenu « Répartition des 
officines » en 1945 et d'autre part à l'alinéa 2 de l'article 37 du même chapitre 
est supprimé le plan de limitation des officines créé en 1941 laissant un 
nouveau texte beaucoup plus flou dans son interprétation « aucune création 
d'officine ne pourra être accordée dans les villes où la licence aura déjà été 
accordée » ; il devint possible de s'installer dans toute commune où aucune 
licence n’avait encore été délivrée quel que soit le nombre d'habitants. Dans les 
villages la règle du quorum pour la création d'une officine perdait toute 
signification et laissait la porte ouverte aux créations injustifiées en regard des 
besoins de la population. 
 
En 1957, la loi Guislain, change de nouveau la donne. Elle rétablit la notion de 
quorums de population pour les villages et les créations par dérogation sont 
prévues comme en 1941, c'est à dire délivrées par le ministre chargé de la santé 
en personne sur avis du Conseil Supérieur de la Pharmacie. A peine 10 ans plus 
tard l'article L.571 du Code de la santé publique (CSP) sera encore modifié pour 
cette fois décentraliser la décision de création par voie dérogatoireD ; ce sera 
alors au « Préfet sur la proposition du chef du service régional de l'action 
sanitaire et sociale, après avis du Pharmacien inspecteur régional de la santé, du 
Conseil régional de l'Ordre des Pharmaciens et des syndicats professionnels » 
que reviendra la décision de créer par voie dérogatoire de nouvelles officines. 

                                       
C Ordonnance n°45-1014 du 23 mai 1945 : validation, à l'exception des articles 3 à 5 et de 

l'article 60, de la loi du 11 septembre 1941 et modification de ses articles 2, 36, 37, 39, 40, 44 
et 58 ; annulation des lois des 24 février et 31 juillet 1942 – JORF du 24 mai 1945 page 2946. 
Le texte intégral n’est pas disponible, quelques extraits sont présentés en annexe 4. 

D Décret n°65-1128 du 22 décembre 1965 modifiant les dispositions de l’article L.571 du Code 
de la santé publique relatif aux conditions de création d'officines de pharmacie - JORF du 24 
décembre 1965 page 11734. Le texte du décret est en annexe 5. 
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Toutefois la décentralisation pose de nouveaux problèmes, car si obtenir par 
voie dérogatoire une licence d'exploitation par le ministre sur avis du Conseil 
Supérieur de la Pharmacie est une gageure, l'obtenir du préfet est beaucoup 
plus simple. 
 

1.1.2. Quand la voie dérogatoire de création d'officine devient la 
voie normale  

 
Le Ministre de la Santé Bernard Chenot déclarait déjà lors du Congrès des 
pharmaciens ruraux qui s’est tenu à Dijon en 1960 : « Ce dont je puis, en tous 
les cas, vous donner l’assurance, c’est que les créations par dérogations 
demandées, et plus spécialement dans le milieu rural, ne seront accordées que 
quand elles sont justifiées par des mouvements démographiques importants et 
qu’elles répondent vraiment à un besoin de la population... ». 
Déjà la profession s’inquiétait de la dérive que pouvait engendrer la création par 
voie dérogatoire. 
 
Entre 1976 et 1995 le nombre d’officines s’est accru de 21% alors que la 
population nationale n’a augmenté que de 10%. Ceci s'explique par la création 
par dérogation dans les communes rurales de nouvelles officines. 
 

Tableau 1 : Comparatif des créations d'officines par voies normale et dérogatoire 
de 1985 à 1995. 

 
Le tableau 1 montre que la dérogation prend le pas sur la voie normale : sur les 
1642 créations réalisées entre 1985 et 1995, 1209 ont été accordées par voie 
dérogatoire soit trois-quarts des officines créées. 
Les créations par voie dérogatoire suscitent de nombreux contentieux. Par 
exemple en 1983, 80% des créations ont eu lieu par dérogation, ce qui a suscité 
32 recours hiérarchiques ou contentieux. Les rappels à l'ordre des différents 

Année Création Normale Création Dérogatoire Total
1985 39 185 224
1986 39 232 271
1987 43 144 187
1988 52 143 195
1989 44 126 170
1990 35 85 120
1991 53 99 152
1992 50 58 108
1993 31 45 76
1994 26 62 88
1995 21 30 51
Total général 433 1209 1642  

Source : Statistiques du Conseil National de l’Ordre des Pharmaciens 
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ministres n'y ont rien changé : la voie dérogatoire était devenue la voie normale 
de création d'officine. 
 

1.1.3. Tentative de corriger le tir 

 
La loi n°95-115 d’orientation pour l’aménagement et le développement du 
territoire du 4 février 1995 introduit dans les principes de la répartition officinale 
la notion de carte départementale. 
Si la carte départementale, jamais mise en œuvre, n'a en réalité servi à rien, elle 
aura permis de faire un état des lieux du réseau officinal. 
 
• Un réseau denseE : 

--  Au premier janvier 1995, le fichier SIRENE indique que 8203 communes 
sont équipées d’au moins une pharmacie. 

--  Seules 18 communes de plus de 2000 habitants sont sans officine dont 13 
situées en Alsace et Lorraine (deux régions soumises à un régime 
spécifique). 

--  71% des communes de 1000 à 2000 habitants et 18% des communes de 
500 à 1000 habitants bénéficient d’au moins une officine. 

--  La population moyenne des communes équipées d’une seule officine 
s’établit à un peu plus de 1500 habitants, soit bien en-dessous du seuil de 
2000 habitants. 

--  Près de 200 officines sont installées dans des communes comprises entre 
200 et 500 habitants. 

--  27000 communes (sur un total de plus de 36000) ne possèdent pas 
d’officine ; ce qui représente 9 millions de personnes (17% de la population 
nationale). Mais ces villages regroupent en moyenne moins de 340 
habitants. 

 
• Des disparités géographiques : 

--  Dans les zones rurales, on compte une officine pour 2630 habitants donc 
un peu plus que sur l’ensemble de la France (2522 habitants). 

--  Dans le grand Bassin Parisien et en Normandie, la population par 
pharmacie est généralement supérieure à 3000 habitants. Dans les régions 
les plus rurales de l’Aquitaine, du Limousin et de l’Auvergne, cette 
population est souvent inférieure à 2250 habitants. Mais, elle oscille autour 
de 2500 dans la plupart des zones rurale moyennes du Grand Ouest, de la 
Bourgogne, de la Franche Comté, de Rhône-Alpes... Elle est également très 
faible dans les parties rurales des départements touristiques des Alpes, du 
Languedoc, des Pyrénées centrales et orientales (1370 habitants par 
officine). 

• Un service de proximité : 

                                       
E Source : SEGESA extrait d’un rapport établi à la demande du ministère de la Santé et de la 
DATAR. 
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--  En moyenne, les communes rurales non équipées sont éloignées de 6,9 km 
de la pharmacie la plus proche. 

--  Dans les régions à forte densité démographique (Ile-de-France, Nord-Pas-
de-Calais et Alsace), les communes non équipées sont distantes de 4 km 
d’une pharmacie. Tandis que dans les régions à fort relief, cette distance 
s’accroît : 9 km en Provence-Alpes-Côte d’Azur et 15 km en Corse. 

--  Seules 1266 communes sont situées à au moins 15km d’une pharmacie et 
76 à plus de 30 km. 

 
Après toutes ces années de créations excessives, le réseau pharmaceutique 
s’est trouvé déstabilisé. Par ailleurs, la prise en compte d’une population de 
passage en zone rurale a entraîné l’implantation d’officines à l’économie 
incertaine. Sans oublier que toute création abusive met en péril les pharmacies 
environnantes. Autant dire que le réseau risquait d’être considérablement 
fragilisé. 
 

1.2. Historique du transfert 

 

1.2.1. Introduction de la notion de transfert dans la loi 

 
Jusqu'en 1987 les transferts ne faisaient pas partie de la logique de répartition 
des officines, à moins de vouloir transférer dans sa commune sur un site 
commercialement plus avantageux ou dans le but d’améliorer le service à la 
patientèle. 
La loi du 30 juillet 1987 définit les conditions nécessaires à la justification d'un 
transfert et encadra la notion de population. Le législateur ajoute à l'article 
L.570 du CSP que « le transfert d'une officine ne peut être autorisé qu'à la 
double condition qu'il ne compromette pas l'approvisionnement normal en 
médicament de la population du quartier d'origine et qu'il réponde à un besoin 
réel de la population dans le quartier d'accueil. » 
 
Le contexte économique fît que jusqu'en 1994, les pharmaciens ne transféraient 
que pour des raisons de gain de rentabilité de leur officine. Et le développement 
des centres commerciaux, aubaine commerciale grâce à leur fréquentation 
journalière importante a poussé de nombreux titulaires à demander – et obtenir 
– un transfert dans les galeries commerciales adjacentes aux super et 
hypermarchés. Cette amélioration de la rentabilité n'était alors possible que 
pour des pharmaciens dont l'officine était dans la même commune que le centre 
commercial. Les transferts interdépartementaux n'étaient pas encore à l'ordre 
du jour. 
 
En 1994, certaines dispositions vont être révisées par la loi n°94-33 du 18 
janvier. Pour la première fois dans l’article L.570 du CSP les transferts 
bénéficient d'une priorité par rapport aux demandes d'ouverture d'une nouvelle 
officine et la possibilité du transfert est étendue au territoire des communes 
limitrophes ou de la communauté urbaine. 
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D'autre part pour accorder un transfert ou une création à titre dérogatoire « les 
besoins réels de la population résidente et de la population saisonnière (…) sont 
appréciés au regard, notamment, de l'importance des populations concernées 
des conditions d'accès aux officines les plus proches et de la population que 
celles-ci resteraient appelées à desservir » d'après l'article L.571 du CSP. 
 
La loi n°95-115 d’orientation pour l’aménagement et le développement du 
territoire du 4 février 1995 autorise le transfert d'officine dans un même 
département. 
 

1.2.2. Application des quotas de population aux transferts 

 
Entre 1957 et 1999 de nombreux textes sont venus modifier la première loi de 
répartition sans pour autant résoudre le problème de créations et de transferts. 
 
C’est en définitive la loi du 27 juillet 1999F qui est venue profondément réformer 
le régime des transferts d’officine, comme elle a bouleversé les règles en 
matière de création en supprimant la voie dérogatoire. L’article 65 de ce texte a 
en effet introduit dans le Code de la santé publique un nouvel article L.5125-14 
qui, pour la première fois, imposait à tout transfert un strict respect des quotas 
de population. 
Dorénavant pour obtenir un transfert les officines devaient : 
− être situées dans une commune d’au moins 30000 habitants où le nombre 

d’habitants par pharmacie était égal ou inférieur à 3000, 
− ou être situées dans une commune d’au moins 2500 habitants et de moins 

de 30000 habitants où le nombre d’habitants par pharmacie était égal ou 
inférieur à 2500, 

− ou être situées dans une commune de moins de 2500 habitants. 
 
En d’autres termes, la possibilité d’un transfert était offerte, en principe, 
uniquement aux officines se trouvant en nombre excédentaire au regard des 
quotas régissant les créations. 
Pour les autres officines, les possibilités de transfert apparaissaient comme des 
dérogations justifiées par seulement deux motifs éventuels : soit l’existence d’un 
cas de force majeure constaté par le préfet, soit si l’officine concernée se 
trouvait dans l’impossibilité de se conformer aux conditions minimales 
d’installation. 
 
Par ailleurs, l’article L.5125-14 précisait que le transfert pouvait être effectué au 
sein de la même commune, dans une autre commune située dans le même 
département ou dans une commune située dans un autre département lorsqu’il 
s’agissait de la région Île-de-France, à condition qu’une création fût possible.  
 
La loi de 1999 supprimait enfin la voie dérogatoire en matière de création, mais 
en créait une nouvelle en matière de transfert. L’appréciation de la force 

                                       
F Loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture maladie universelle, NOR : 

MESX9900011L - JORF du 28 juillet 1999 page 11246, article 65. Le texte de l'article est en 
annexe 6. 
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majeure pour les officines en situation non excédentaire risquait d’engendrer de 
nombreux litiges, de même que la possibilité ou non de se conformer aux 
conditions minimales d’installation. 
Une autre critique formulée à l’égard de la nouvelle réglementation : tout 
transfert à l’intérieur de communes non excédentaires en nombre de 
pharmacies devenait impossible. La stricte application des quotas, si elle se 
justifie pleinement en cas de transfert intercommunal était donc trop 
contraignante dans le cas de transfert au sein d’une même commune. Elle 
pouvait s’opposer en effet à un transfert de proximité motivé par le souci 
d’assurer un meilleur service pharmaceutique (local plus grand, d’accès plus 
facile…). C’est la raison pour laquelle la loi n°2002-73 du 17 janvier 20022 a 
établi un distinguo selon que le transfert s’effectue au sein de la même 
commune ou vers une autre commune et a fait disparaître la possibilité de 
«transferts dérogatoires» envisagée par la loi de 1999. 
 
La loi du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 20123 
augmente les quotas de population nécessaire à la création d'une deuxième 
pharmacie et des suivantes de 3500 à 4500. 
Cette augmentation amène les quotas de population pour ouvrir une deuxième 
officine et les suivantes au même niveau sur tout le territoire. Reste l'exception 
pour l'ouverture de la première officine pour le département de la Guyane, le 
département de la Moselle et les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin 
pour lesquels ce quota est fixé à 3500 au lieu de 2500 (article L.5125-13 du 
CSP). 
 
Ce nouveau quota de 4500 pour toute la France a pour conséquence 
d'augmenter le nombre de pharmacies surnuméraires dans de nombreuses 
grandes villes et ainsi de faire passer le nombre de pharmacies surnuméraires à 
Paris de 355 à 497 sur un total de 993 pharmaciesG. Ainsi, aujourd'hui, il y a à 
Paris toujours deux fois trop de pharmacies. 
 
Cette mesure a un double but : 
- pérenniser le maillage officinal existant en limitant le nombre d'ouverture de 
nouvelles officines dans des communes fortement pourvues  
- et limiter le nombre de points de vente pharmaceutiques. 
 
D'ailleurs un rapport de l'IGAS sur les Propositions pour la maîtrise de l'ONDAM 
2013-20174 préconise une restructuration de la pharmacie d'officine par 
diminution de sa densité pour se rapprocher de la moyenne européenne. 
Ainsi cette concentration produira des officines plus importantes capables 
d'encaisser de nouvelles baisses de prix et par conséquent des baisses de 
marges dans le but de faire encore une fois des économies sur le médicament. 
 
 

                                       
G Population municipale légale 2009 entrant en vigueur le 01/01/2012 : 2 234 105 à Paris 

(Source : INSEE), 993 pharmacies à Paris au 01/01/2012 (Source : FINESS) 
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1.2.3. Conséquences du nombre d’officines et de l’émiettement 
du monopole 

 
L'apparition de nouvelles concurrences par les parapharmacies et le surnombre 
d'officines créées abusivement par voie dérogatoire a provoqué un malaise au 
sein de la profession et le début de difficultés financières dans certaines 
officines en particulier à Paris, ce qui explique une évolution législative à partir 
de 2000 qui autorisa les transferts interdépartementaux au sein de la région Île-
de-France. Ce dispositif sera étendu à d'autres grandes villes et dans certaines 
campagnes et fin 2007 cette disposition législative est étendue à l'ensemble du 
territoire français par la loi de 20075 qui modifia l’article L.5125-14 du CSP en 
indiquant que : « Le transfert d'une officine de pharmacie peut s'effectuer, 
conformément à l'article L.5125-3, au sein de la même commune, dans une 
autre commune du même département ou vers toute autre commune de tout 
autre département. ». 
 
Frédéric Geay ayant acquis son officine en 2005, deux ans avant l'apparition de 
la possibilité de transférer sur tout le territoire, nous tenons à préciser que la 
volonté de transférer n'était pas préméditée et l'achat de l'officine n'était pas à 
but spéculatif. 
 

2.  DANS LES FAITS 
 

2.1. Pourquoi un transfert interdépartemental-interrégional ? 

 
Il est à noter que Frédéric Geay n’a pas fait appel à une société spécialisée dans 
les transferts. Les honoraires facturés par ces entreprise est de l’ordre de 
50000€, somme venant en plus des frais du transfert à réaliser. Il a effectué 
toutes les recherches et les démarches par lui-même et cela en plus de son 
activité officinale quotidienne. 
 
Lorsque l'on envisage un transfert, il est naturel de vouloir transférer dans une 
zone proche de sa zone de chalandise dont la rentabilité est meilleure pour 
l’officine. 
Dans notre cas le transfert intracommunal était inenvisageable car l’officine se 
trouvait déjà placée dans le centre du village, l'une des zones les plus 
passagères et à 50 mètres du médecin généraliste. 
 
Lorsque l'option du transfert intracommunal n'est pas envisageable, la stratégie 
suivante est de rechercher un transfert intradépartemental. Dans le cas de la 
pharmacie de Frédéric Geay le transfert aurait dû se faire dans l'Aveyron, or ce 
département, malgré toutes ses qualités, fait partie de la diagonale du vide et 
ne voit pas sa démographie croître de façon suffisante. Le rapport entre le 
nombre de pharmacie et le nombre d'habitants montre un excédent de 
pharmacies. Même si certaines zones semblent suffisamment denses 
démographiquement pour accueillir une nouvelle officine, ces zones ne sont pas 
des lieux d'accueil naturels car ce sont des bassins de populations et non 
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précisément la population d'une commune comme précisé dans l'article L.5125-
11 du CSP. Ceci rend le transfert vers ces zones impossibles comme l'ont prouvé 
plusieurs refus de transferts vers des communes de moins de 2500 habitants 
bien qu'ayant une zone de chalandise suffisante. 
 
Le dernier transfert envisageable est le transfert interdépartemental. Ce type de 
transfert peut être encore scindé en deux sous catégories : le transfert 
intrarégional et le transfert interrégional. Il est nécessaire de faire cette 
distinction car ces deux types de transfert n'impliquent pas le même nombre 
d'intervenant sur le dossier de transfert. Dans le cas du transfert interrégional, 
tous les intervenants sont doublés, car les avis des différentes instances 
concernées doivent être demandés dans les deux régions, celle de départ et 
celle d'accueil. 
 
Dans notre cas aucune commune de la région Midi-Pyrénées ne rendait possible 
le transfert intrarégional. C'est donc sur toute la France que s'est poursuivie sa 
recherche.  

2.2. Recherche d'un lieu d'accueil 

 
Pour qu'une commune réunisse les conditions minimales d’installation d'une 
nouvelle officine il fallait que sa croissance démographique fût rapide et que 
celle-ci intervint après la loi de 2002. Les candidates réunissant les exigences 
démographiques sont pléthores. Cependant beaucoup d'entre-elles disposent 
déjà d'un nombre suffisant ou surnuméraire d'officine(s). En effet jusque dans 
les années 2000, la création, par voie normale ou dérogatoire était la règle, 
contrairement aux transferts ou regroupements. L'économie de l'officine pouvait 
alors encore se permettre ce genre de fantaisie... 
 
Malheureusement, il n'existe pas de base de données, accessible librement, des 
communes dans lesquelles un transfert est possible. 
Il a fallu créer cette base de données. Trois sources ont été nécessaires : les 
bases de données de populations légales de l'INSEE (insee.fr), l'annuaire de 
l'Ordre national des Pharmaciens (ordre-pharmaciens.fr) et l'annuaire des Pages 
Jaunes (pagesjaunes.fr). 
 
Les données démographiques utilisées ont été les population légales 1999 
(dernier recensement à cette époque) et 2007 (population légale en vigueur au 
1er janvier 2010). Pour chacune des 36000 communes a été calculé le 
différentiel de population entre 1999 et 2007 ; n'ont été retenues que les 
communes dont le différentiel était supérieur ou égal à 3500 ou celles ayant 
passé le cap des 2500 habitants. Une fois ces données recueillies, a été 
recherché le nombre de pharmacie(s) déclarées à l'Ordre et sur l'annuaire pour 
chacune des villes sélectionnées et ensuite une formule mathématique de 
recherche a permis d'identifier les communes en déficit de licence. 
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Tableau 2 : Tableur de recherche d’une commune éligible à un transfert 
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Finalement seuls trois lieux semblaient répondre à toutes les exigences 
(Erreur ! Source du renvoi introuvable. ) : 

− Saint-Laurent du Maroni dans le département de la Guyane, 
− Saint-Denis, préfecture de la Seine-Saint-Denis, 
− Chauconin-Neufmontiers, petite commune de Seine-et-Marne. 

 
Cependant, le choix du lieu de transfert n'en a pas été un. Il a été imposé par les 
réalités démographiques et pharmacodémographiques. En effet, le département 
de la Guyane de part sa distance du territoire métropolitain et la 
méconnaissance du tissu économique et officinal local ont rendu cette option 
inenvisageable. Saint-Denis (93) est une ville importante dont certains quartiers 
dits difficiles ont été vidés de leur activité économique. Ceci explique le manque 
de pharmacies dans cette ville. De plus les difficultés afférentes à un transfert-
création que sont l'insertion dans le tissu officinal existant, la recherche du local 
idoine mais également la modification radicale de la pratique officinale par 
rapport à Najac sont des paramètres supplémentaires qui ont orienté le choix de 
Frédéric Geay vers une autre commune. 
Finalement c’est la commune de Chauconin-Neufmontiers qui lui est alors 
apparue comme la solution à la péréquation du transfert. 
 

 
Figure 1 : Carte et tableau comparatifs du nombre d’habitants par officine en France et Seine-et-Marne 
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2.3. Recherche d'un local et adéquation avec les exigences du 
Code de la santé publique 

2.3.1. Conditions réglementaires 

 
Le transfert des officines de pharmacie est soumis au respect d’un quorum 
démogéographique institué par l’article L.5125-14 du CSP, mais aussi aux 
conditions fixées par l’article L.5125-3 du même code.  
 

 
Figure 2 : Situation du local sur Chauconin-Neufmontiers  

 

2.3.2. Conditions minimales exigées pour un transfert 

 
Le transfert d’une officine de pharmacie vers toute autre commune de tout 

autre département a été autorisé par la loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007. 
 

Pour cela la commune d’accueil et la commune d’origine doivent répondre 
aux exigences des articles L.5125-3, L.5125-11 et L.5125-14 du CSP et à l’intérêt 
des populations concernées, à savoir : 
 
- que le nombre d’habitants recensés dans la commune d’accueil soit au 

moins égal à 2500 habitants.  
→ La population municipale de Chauconin-Neufmontiers était de 2560 
habitants lors du recensement 2010, données INSEE population légale 2007 
en vigueur le 1er janvier 2010 et aucune officine de pharmacie n’y était 
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installée. 
 
- que la commune d’origine comporte moins de 2500 habitants si elle n’a 

qu’une seule pharmacie. 
 → La population municipale de Najac était de 751 habitants lors du 

recensement 2010, données INSEE population légale 2007 en vigueur le 1er 
janvier 2010. 

 
- que le transfert ne compromette pas l’approvisionnement nécessaire en 

médicaments de la population résidente. 
 → La densité du tissu officinal autour de Najac permet de prendre le relais de 

la desserte officinale (Figure 3 : Carte pharmaco-géodémographique de Najac 
et des environs ; Figure 4 : Environnement officinal de Najac ; Figure 5 : Carte 
des zones d’attraction des pharmacies du secteur de Najac ci-dessous). 

 
 

 
Figure 3 : Carte pharmaco-géodémographique de Najac et des environs 
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Figure 4 : Environnement officinal de Najac 

 
Figure 5 : Carte des zones d’attraction des pharmacies du 
secteur de Najac 
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3. DOSSIER DE DEMANDE DE TRANSFERT 

3.1. Conception du dossier : pièces à réunir6 

La liste des pièces nécessaire est définie dans l’article R.5125-1 du CSP ainsi 
que par l’arrêté du 21 mars 2000. 

3.1.1. Pièces nécessaires pour chacun des signataires de la 
demande 

 
1/ Une copie du diplôme français d’État de pharmacien ou de docteur en 

pharmacie, 

2/ Une copie recto verso de la Carte Nationale d’Identité, 

 SOIT : 

a) une attestation délivrée par l’Ordre National des pharmaciens certifiant que 
l’intéressé était inscrit à l’une de ses sections le 1er janvier 1996 ou qu’il y 
avait été inscrit avant cette date, 

b) une attestation délivrée par les autorités compétentes d’un Etat membre de 
la Communauté Européenne autre que la France certifiant que l’intéressé 
exerçait de façon effective et licite des activités mentionnées à l’article 1er, 
paragraphe 2 de la directive du 16 septembre 1985 susvisée le 1er janvier 
1996 ou qu’il les avait exercées avant cette date, 

c) une attestation du directeur de l’unité de formation ou de recherche qui a 
délivré le diplôme certifiant que le demandeur qui a effectué son stage de fin 
d’études de six mois dans une officine de pharmacie ou une pharmacie à 
usage intérieur d’un établissement de santé, 

d) une attestation du directeur de l’unité de formation ou de recherche 
établissant que le demandeur a effectué un stage de six mois dans une 
pharmacie à usage intérieur d’un établissement de santé dans le cadre de 
son internat en pharmacie hospitalière, 

e) un document attestant que le demandeur justifie de l’exercice de l’exercice 
pendant au moins six mois d’une expérience complémentaire, acquise de 
manière licite, en tant que pharmacien assistant ou remplaçant dans une 
officine de pharmacie. 

 
Pour les demandeurs qui souhaitent bénéficier du droit de priorité prévu au III 
de l’article L.5125-5 du CSP, une attestation délivrée par la section compétente 
de l’Ordre National des Pharmaciens certifiant que l’intéressé n’est pas titulaire 
d’une officine de pharmacie ou n’en est plus titulaire depuis au moins trois ans. 
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3.1.2. Éléments à fournir pour constituer le dossier 

 

3.1.2.1. Lorsqu’il est envisagé d’exploiter l’officine sous 
forme de société : 

 
a) une copie des statuts accompagnée d’un extrait du registre du 

commerce et des sociétés, 
b) lorsqu’il est envisagé d’exploiter l’officine sous forme de société d’exercice 

libéral, tout élément permettant de vérifier que les associés, qu’ils 
exercent ou non au sein de l’officine, remplissent les conditions prévues par 
les articles 5 et 6 de la loi du 31 décembre 1990 relative à l’exercice sous 
forme de société, des professions libérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé. 

 

3.1.2.2. Toutes pièces établissant que le ou les pharmaciens 
ou la société seront, au moment de l’octroi de la licence, 
propriétaires ou locataires du local et justifiant que celui-ci est 
destiné à un usage commercial, 

 

3.1.2.3. Un des documents suivants : 
 
a) soit le permis de construire, lorsque celui-ci est exigé en application de 

l’article L.421.1 du code de l’urbanisme pour la réalisation ou 
l’aménagement des locaux, dans le cas où ce permis a été obtenu 
tacitement, doit être fournie l’attestation certifiant qu’aucune décision 
négative n’est intervenue à l’égard de la demande de permis de construire 
ou indiquant les prescriptions inscrites dans la décision accordant le permis 
de construire délivrée dans les conditions prévues à l’article R.421-31 du 
code de l’urbanisme, 

b) soit, dans le cas de travaux soumis à la déclaration prévue à l’article L.422-2 
du code de l’urbanisme, la justification du dépôt de cette déclaration 
de travaux accompagnée d’une attestation sur l’honneur qu’aucune 
décision d’opposition n’a été notifiée au déclarant dans le délai 
réglementaire ou la décision de l’autorité compétente d’imposer des 
prescriptions prévues à l’article R.422-9 de ce code, 

c) soit une attestation sur l’honneur de demandeur selon laquelle sa demande 
n’implique ni une demande de permis de construire, ni une déclaration de 
travaux au titre du code de l’urbanisme 

 

3.1.2.4. Un plan côté des locaux 
Ce plan (Figure 6 : Plan d'implantation du local ci-dessous) doit mentionner la 
superficie globale de ceux-ci et celle de chaque autre pièce (mezzanine, cave, 
lieu de stockage annexe …). Ce plan doit préciser par ailleurs, la surface 
respective réservée à la zone clientèle et celle destinée à la zone technique 
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ainsi que celle du préparatoire. 
 
 Sur ce plan, doivent apparaître de façon claire et précise, les 
indications suivantes : 
 
- l’ensemble des accès 
- le mobilier et son contenu (médicaments, autres produits …) 
- les conditions de confidentialité 
- le préparatoire (point d’eau, paillasse et surface) 
- la zone de déballage 
- l’armoire ou le local de sécurité destiné au stockage des stupéfiants 
- l’emplacement réservé aux activités spécialisées (orthopédie) 
- l’emplacement destiné au stockage des médicaments inutilisés 
- le dispositif de livraison (sas …) 
- le dispositif de garde 
 
Le plan sera accompagné d’un descriptif sur l’aménagement et 
l’agencement du local. 
 

 
Figure 6 : Plan d'implantation du local 

 
- si la pharmacie compte un ou des lieux de stockage situés à proximité 

immédiate du local principal, un plan précisant la situation géographique de 
ceux-ci doit être fourni. Ce plan indiquera l'adresse exacte de ces locaux et 
leur distance par rapport à la pharmacie 
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- les dispositions prises pour assurer la confidentialité devront faire l’objet 
d’un descriptif (elles seront appréciées par l’Inspection de la Pharmacie) 
 

- le préparatoire doit être constitué d’un point d’eau et d’une paillasse. Il 
doit être absolument distinct de la zone de déballage 

 
- un descriptif du dispositif de garde. Si le local se situe dans un centre 

commercial, des précisions doivent être apportées sur les conditions de 
déroulement de la garde et d’accès à la pharmacie. Un plan du centre 
commercial doit être joint à la demande 

 
- un engagement écrit du pharmacien de respecter les obligations 

afférentes au stockage des gaz à usage médical et des liquides 
inflammables (déclaration au service des installations classées …) 

 
- si le local comporte plusieurs accès, le demandeur précisera si ceux-ci 

donnent sur une voie publique, un hall d’immeuble, un autre local… 
 
Un document cartographique faisant apparaître clairement le secteur 
d’implantation prévue dans la commune (Figure 8 : Implantation de la future 
pharmacie dans Chauconin-Neufmontiers ci-dessous) ainsi que les officines 
existantes les plus proches (Figure 7 : Carte pharmaco-géodémographique du 
secteur de Chauconin-Neufmontiers ci-dessous) devra être produit. 
 

 
Figure 7 : Carte pharmaco-géodémographique du secteur de Chauconin-Neufmontiers 
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Figure 8 : Implantation de la future pharmacie dans Chauconin-Neufmontiers 
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3.2. Dossier de demande de transfert 

 

Le dossier complet est disponible en annexe 1. 

3.3. Envoi des dossiers – attente de la réponse 

 
Les dossiers ont été envoyés en cinq exemplaires aux délégations territoriales 
des Agences Régionales de Santé de l’Aveyron et de Seine-et-Marne la 20 avril 
2010. 
 
L’arrêté conjoint de transfert a été signé le 20 août 2010 puis publié au recueil 
des actes administratifs (RAA) de la Seine-et-Marne n°46 du 16 novembre 
2010H. 

3.4. Conséquences de l’obtention de l’arrêté 

Une fois l’arrêté conjoint signé et publié, Frédéric Geay disposait d’un an à 
partir de la signification de l’arrêté pour effectuer son transfert.  

Une autre disposition de l’arrêté permet à toute personne concerné par le 
transfert et présentant des raisons valables d’introduire des recours dans un 
délai de 2 mois à compter de sa parution. Nous développerons cette disposition 
ultérieurement et les conséquences de celle-ci pour Frédéric Geay. 

 

4. ARRÊTÉ DE TRANSFERT ACCORDÉ : 
PRÉPARATION DU TRANSFERT 

4.1. Budget 

Le dossier de transfert présenté à l’administration contenant tous les éléments 
nécessaires à celui-ci, la mise en œuvre s’est faite assez naturellement. Bien 
que dans le dossier de nombreux éléments cotés soient présent il n’est pas 
demandé de prévoir un budget prévisionnel pour préparer le transfert. 
La partie la plus importante du budget est la réalisation de l’agencement de 
l’officine. Pour ce faire Frédéric Geay a fait appel à une entreprise qui s’est 
chargée de la maîtrise d’ouvrage ainsi que de la maîtrise d’œuvre pendant 
toute la période des travaux, car la contrainte des 700 km de distance ne lui 
permettait pas de réaliser lui-même cette dernière. 
Dans ce budget il a fallu intégrer également le transfert du mobilier et des 
produits de l’officine de Najac à Chauconin-Neufmontiers ainsi que le 
licenciement du personnel. 
Au final le budget qui aura été nécessaire au transfert s’élève à environ 
200000€. De part l’ampleur du projet et alors que les difficultés financières 

                                       
H Arrêté ARS 2010 PH-LBM n°37 du 20 août 2010 portant autorisation d’un transfert 

interdépartemental d’officine de pharmacie. Copie de l'arrêté en annexe 2. 
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allaient bientôt assaillir le titulaire, aucune banque n’a accordé de soutien à 
Frédéric Geay ; c’est donc sur ses fonds propres et grâce à la solidarité 
familiale qu’il a pu concrétiser son transfert. 
 

4.2. Travaux 

Les travaux ont eu lieu sur une période de deux mois, période pendant laquelle 
Frédéric Geay a du faire confiance à l’entreprise avec laquelle il avait conclu le 
marché. La distance et le maintien de l’ouverture de l’officine ne lui ont pas 
permis de suivre de près ces derniers. Au terme de ceux-ci les délais et la 
conception générale des travaux ont été respectés. Les dates de fermeture de 
l’officine de Najac et de l’ouverture à Chauconin-Neufmontiers ont été décidées 
courant du mois de mars. La date de fermeture a été fixée au 26 mars 2011 et 
celle de l’ouverture au 11 avril 2011. Pendant ces 15 jours, le déménagement 
des meubles de l’officine a été réalisé par l’entreprise d’agencement et les 
médicaments ont été convoyés jusqu’à Chauconin-Neufmontiers grâce au 
concours du grossiste-répartiteur de l'officine, la CERP-Rouen. 
 

4.3. Gestion de l'officine avant le départ (licenciements, 
réaction de la population) 

Dans le transfert d’une société, un facteur n’est pas maîtrisable, le facteur 
humain. Après la publication de l’arrêté de transfert dans les RAA, il a fallu 
avertir dans un premier temps l’employé de l’officine, une jeune préparatrice 
n’ayant connue que cette officine, avec toute l’appréhension que l’on peut 
imaginer quant à la réaction de cette dernière. Pour ce faire Frédéric Geay a 
organisé une réunion pour l’avertir des choix et décisions qui avaient été pris 
ces derniers mois. Bien qu’émue, elle avait connaissance des difficultés et a 
compris que les intentions de celui-ci étaient de sauver son entreprise de la 
faillite. Le changement du siège social modifiant la nature du contrat de travail, 
il lui a été proposé de modifier ce dernier pour qu’elle suive Frédéric Geay. 
Cependant après réflexion elle a préféré décliner l’offre. Comme le prévoit le 
code du travail, Frédéric Geay a procédé à un licenciement économique. 
 
La population a « découvert » les intentions de Frédéric GEAY courant du mois 
de décembre 2010 et si une partie de cette population était fataliste et feignait 
de comprendre les raisons du départ de leur pharmacie, une majorité s’est 
indignée de voir la pharmacie quitter le village. 
Cette indignation a pu aller jusqu’à l’insulte et une mobilisation tardive pour 
garder la pharmacie s’est organisée autour du maire de Najac.  
Alors que ce dernier était alerté depuis plusieurs années et à plusieurs reprises 
des difficultés que rencontraient les commerces de sa commune ce n’est 
qu’une fois l’incendie allumé qu’il a voulu jouer au « pompier » alors que c’est 
à cause de l’inconscience de l’édile et de son prédécesseur face à l’état de 
l’économie du village de Najac que certains commerces dont la pharmacie ont 
du fermer ou quitter le village. 
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5. LES RECOURS CONTRE L'ARRÊTÉ DE 
TRANSFERT 

 
Comme cité précédemment le délai de recours de deux mois débute pour les 
intéressés à réception de l’arrêté de transfert et pour les tiers à la date de 
parution aux RAA. 
Trois recours sont possibles pour s’opposer à un transfert. Chaque recours 
proroge le délai pour effectuer un nouveau recours. Ainsi la procédure de 
recours peut prendre 6 mois si la partie requérante épuise la durée des délais 
de chaque recours. 
 

5.1. Les différents types de recours 

 

5.1.1. Recours gracieux 

Le recours gracieux est présenté à l’autorité signataire, à savoir ici aux 
directeurs des ARS qui ont pris la décision et la partie requérante demande à 
celles-ci de la revoir sur les bases d’un dossier démontrant le caractère infondé 
ou l’erreur d’appréciation de cette décision prise par l’administration 
décisionnaire. 
Ces recours gracieux, envoyés le 13 janvier 2011, ont été rejetés par les 
directeurs des ARS de Midi-Pyrénées et d’Île-de-France. 
 

5.1.2. Recours hiérarchique 

 
Un recours auprès du ministre de tutelle peut être introduit par la partie 
requérante afin que la décision prise par les ARS soit annulée. Cette fois encore 
ce recours se fera sur présentation d’un dossier contenant des éléments 
permettant à l’administration en charge du règlement des recours de juger de 
la nécessité d’annuler ou non l’arrêté. 
Le recours hiérarchique de la commune de NajacI a été réceptionné le 14 
janvier 2011 par les services concernés du ministère du Travail, de l’Emploi et 
de la Santé. Il a été rejeté par le cabinet du Ministre le 24 février 2011J. 
 

5.1.3. Recours contentieux 

 

Le dernier recours envisageable est le recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent. Comme pour les précédents recours, la partie doit 

                                       
I Copie du recours hiérarchique de la Mairie de Najac auprès du Ministre du travail, de l’emploi 

et de la santé en annexe 7. 
J Copie du rejet du recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi et de la santé 

en annexe 8. 
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présenter des éléments suffisamment probants pour amener le tribunal 
administratif à prendre en compte la requête du tiers demandant. 
 

5.2. Recours à l’encontre de la pharmacie Geay 

 

Suite à l’annonce du transfert de la pharmacie Geay de Najac vers la Seine-et-
Marne, le maire a convaincu le conseil municipal de Najac de lui donner tous 
les pouvoirs nécessaires pour tenter de garder l’officine dans le village. 

Les démarches à l’encontre de la décision conjointe des ARS de Midi-Pyrénées 
et Île-de-France ont commencé le 10 janvier 2011 soit six jours avant la fin du 
délai de recours possible, la publication de l’arrêté étant datée du 16 novembre 
2010. 

Les recours ont été faits dans l’ordre présenté, les deux premiers recours ont 
été traités rapidement par les administrations de l’ARS de Midi-Pyrénées et du 
ministère de la Santé. Leurs décisions ont été de maintenir l’arrêté signé. 

Ensuite l’avocat de la mairie de Najac a entamé les démarches à partir du mois 
de mars 2011 auprès du tribunal administratif de Toulouse, tribunal qui s’est 
reconnu compétent pour traité le dossier. 

Une première procédure en référéK faite par la partie adverse a été lancée. 
Cette procédure est une procédure d’urgence qui a pour but de prendre une 
décision rapide, en quelques semaines, permettant de suspendre l’application 
d’une décision administrative ou judiciaire. La demande était le maintien à 
Najac de la pharmacie pendant le temps de la procédure. 

Mi-juin 2011 le juge des référés prenait sa décisionL : le transfert de la 
pharmacie et l’ouverture de celle-ci à Chauconin-Neufmontiers étant déjà faits, 
le juge a estimé qu’il n’y avait aucun caractère d’urgence à faire revenir 
l’officine dans ses murs à Najac et a donc autorisé l’exploitation de cette 
dernière à Chauconin-Neufmontiers. 

La seconde procédure lancée a été le recours contentieuxM auprès du tribunal 
administratif de Toulouse. Cette procédure est contrairement à l’autre une 
procédure longue qui a demandé presque trois ans pour être menée à son 
terme. 

Lors de cette procédure la partie requérante, la mairie de Najac, estimait que 
l’administration qui avait pris la décision d’autoriser le transfert de la 
pharmacie de Najac vers la Seine-et-Marne avait commis une erreur 
d’appréciation quand à un élément très particulier de la procédure : l’abandon 
de clientèle. 

 

                                       
K Copie de la procédure de requête en référé suspension et demande d'injonction du TA de 

Toulouse en annexe 9. 
L Décision du juge des référés du TA de Toulouse en annexe 10. 
M Recours contentieux après du TA de Toulouse en annexe 11. 
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5.2.1. Abandon de clientèle 

 

Les textes légaux qui encadrent le transfert de pharmacie sont très précis sur 
de nombreux aspects. Nous connaissons exactement les conditions minimales 
nécessaires pour qu’une commune accueille une pharmacie. Mais il est un 
point sur lequel la loi n’est pas claire il s’agit de la population minimum pour 
laquelle il n’y a pas d’abandon de clientèle. Ce point est laissé à l’appréciation 
de l’administration après enquête sur le terrain. Cependant cette appréciation 
étant subjective, elle est de fait, au besoin, attaquable, ce que n’a pas manqué 
de faire l’avocat de la mairie de Najac. 

Lors du montage du dossier de transfert, à la lecture des textes concernant les 
transferts de pharmacie, en particulier les articles L.5125-3 : « Les créations, 
les transferts et les regroupements d'officines de pharmacie doivent permettre 
de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population 
résidant dans les quartiers d'accueil de ces officines. Les transferts et les 
regroupements ne peuvent être accordés que s'ils n'ont pas pour effet de 
compromettre l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la 
population résidente de la commune ou du quartier d'origine. » et L.5125-14 du 
CSP : « Le transfert d'une officine de pharmacie peut s'effectuer, conformément 
à l'article L. 5125-3, au sein de la même commune, dans une autre commune 
du même département ou vers toute autre commune de tout autre 
département. Le transfert dans une autre commune peut s'effectuer à 
condition :  
1° Que la commune d'origine comporte :  
a) Moins de 2 500 habitants si elle n'a qu'une seule pharmacie ; 
b) Ou un nombre d'habitants par pharmacie supplémentaire inférieur à 4 500 ; 
2° Que l'ouverture d'une pharmacie nouvelle soit possible dans la commune 
d'accueil en application de l'article L. 5125-11. », Frédéric Geay a estimé que 
l’information concernant les pré-requis pour le départ d’une nouvelle officine 
dans une commune était les mêmes que pour l’accueil d’une officine d’une 
commune : toute commune qui n’a pas 2500 habitants peut voir son officine 
quitter son territoire, à condition de ne pas compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente. 
 

5.2.2. Jugement du tribunal administratif de ToulouseN 

 
Le 5 décembre 2013, le tribunal administratif de Toulouse décide d'annuler 
l'arrêté en date du 20 août 2010 par lequel le directeur de l'ARS d'Île-de-France 
et le directeur de l'ARS Midi-Pyrénées ont autorisé le transfert 
interdépartemental de la pharmacie Geay. 
 
Dans ses conclusions à l'alinéa 4, les juges précisent que l'arrêté est entaché 
d'une erreur de droit au regard de l'article L.5125-3 du CSP. En effet, dans 
l'arrêté de transfert il est indiqué que le transfert « ne modifie pas la desserte 
pharmaceutique de la commune de Najac » alors qu'en effet le transfert 

                                       
N Jugement du tribunal administratif de Toulouse en date du 5 décembre 2013. La copie du 

jugement est en annexe 12. 
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modifie cette desserte sans pour autant « compromettre l'approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ». 
 
Dans ses requêtes, la commune de Najac a demandé au tribunal le retour de 
l'officine transférée ou à défaut l'installation d'une nouvelle officine sur le 
territoire de la commune. Le tribunal a conclu à ce sujet que ni le retour de 
l'officine transférée ni la création d'une nouvelle officine n'était rendue 
nécessaire par l'annulation du transfert. 
 
Dès lors, des questions se sont posées sur la nature du jugement. S'agissait-il 
d'un jugement sur le fond (le bien-fondé du transfert de l'officine) ou sur la 
forme (la rédaction de l'arrêté par les ARS) ? 
 

5.2.3. Conséquences du jugement 

 
Dans un premier temps, une demande de sursis à exécution ainsi qu'une 
requête introductive d'appel ont été déposées auprès de la cour d'appel 
administrative de Bordeaux. La demande de sursis a été introduite afin de 
suspendre l'exécution de l'annulation de l'arrêté de transfert qui impliquait la 
fermeture de l'officine dans l'attente du jugement de l'appel. 
 
Tous les acteurs ayant été impliqués dans la décision du transfert ont été 
stupéfaits par la décision du tribunal. Après quelques jours, en concertation 
avec les juristes des ARS, ces derniers ont demandé directement au juge si la 
teneur de son jugement qui n’était pas totalement clair sur ses intentions était 
sur le fond ou sur la forme de l'arrêté. 
 
Le conseil de Frédéric Geay, Maître Alias, en relation avec les ARS, lui a dit que 
la motivation des juges était sur la forme uniquement à savoir une rédaction 
incorrecte de l'arrêté quant à la desserte pharmaceutique de Najac. 
 
Durant cette procédure, l’ARS n’a pas pris d’arrêté de fermeture et Frédéric 
Geay a pu garder sa pharmacie ouverte. 
 
Il a donc été décidé de procéder à la rédaction d'un nouvel arrêté de transfert. 
Pour ce faire, une nouvelle demande de transfert, avec le même dossier, a été 
déposée auprès des ARS fin janvier 2014. 
L'instruction du dossier, après un retard consécutif au redéploiement des 
compétences des délégations des ARS et une demande de recours gracieux 
pour proroger le délai d’instruction, a abouti à la signature le 24 juillet 2014 
d'un nouvel arrêtéO prenant en compte les conclusions du jugement du tribunal 
administratif de Toulouse. 
 

                                       
O Arrêté n°2014205-0002 du 24 juillet 2014 de l'ARS Midi-Pyrénées et de l'ARS Île-de-France 

portant autorisation d'un transfert interrégional. La copie de l'arrêté est en annexe 13. 
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5.2.4. Conclusions 

 
La publication du nouvel arrêté au RAA du 1er août 2014 en Midi-Pyrénées et du 
4 août 2014 en Île-de-France a déclenché un nouveau délai de recours de deux 
mois. 
Le 5 octobre 2014, aucun recours n'avait été enregistré à l'encontre du nouvel 
arrêté de transfert, celui-ci est donc devenu définitif. 
 
Dans les jours qui ont suivi le conseil de Frédéric Geay a introduit une demande 
de désistement de la procédure d'appel, désistementP accepté le 14 novembre 
2014 par la cour d'appel au vue des nouveaux éléments apportés, à savoir le 
nouvel arrêté de transfert. 
 
 
 

                                       
P Ordonnance n°14BX00399 du 14 novembre 2014 de la Cour administrative d'appel de 

Bordeaux. La copie de l'ordonnance est en annexe 14. 
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Le transfert de l’officine à 700 km est une procédure risquée qui pouvait se 
solder par la perte pure et simple du fond de commerce et de la licence. Il 
existe une possibilité de se retourner contre l’Etat, fautif par l'intermédiaire 
de son administration d'avoir accordé le transfert, et de demander une 
indemnisation pour la perte de la valeur du fond de commerce mais le 
montant de l'indemnité, si elle est accordée, est substantiellement inférieure 
à la valeur originelle du fond de commerce. 
 
Malgré ce risque il fallait transférer. La population résidante de Najac n'a 
cessé et ne cesse de diminuer. L'ouverture en 2011 du supermarché en face 
de la pharmacie du village voisin qui avait transféré sur la route 
départementale aurait achevé le déclin de la pharmacie de Najac. 
 
L’installation de l’officine à Chauconin-Neufmontiers était attendue par la 
population mais il a fallu du temps pour que cette dernière change ses 
habitudes. Les six premiers mois ont été difficiles et il aura fallu trois années 
pour atteindre une vitesse de croisière. L'arrivée de nouveaux habitants dans 
des lotissements nouvellement construits a permis de consolider la 
clientèle/patientèle de la pharmacie. 
 
Une demande de transfert interrégional n'est pas une décision facile à 
prendre et sa mise en œuvre, d'un point de vue matériel, financier, humain et 
pratique, est complexe.  
 
En effet, bien que les autorités de santé estiment qu'il n'y a pas d'abandon 
de population au sens légal, la population de Najac a perdu sa pharmacie et 
le ressentiment de la population à l'endroit de Frédéric Geay ainsi que les 
recours de la mairie de Najac furent difficiles à supporter d'un point de vue 
moral. Il aura fallu toute sa détermination et le soutien sans faille de sa 
famille pour qu'il puisse réussir ce projet. 
 
Peu de transferts « longue distance » se sont fait en France. A notre 
connaissance ils se comptent sur les doigts de la main. Un transfert 
interdépartemental entre la région parisienne et l’Alsace a été accordé peu 
de temps avant celui de M. Geay en mai 2010Q. Certains confrères ont réussi 
à transférer leur fond vers la Guyane le 20 octobre 2015R, cependant pour 
éviter toute animosité avec les confrères déjà installés, ceux-ci ont été 
intéressés au projet… 
 
L’application plus stricte du sens de la loi depuis le début des années 2000 
concernant la création, le transfert et le regroupement de pharmacie est un 
bienfait pour la profession. Elle a permis de maintenir un maillage équilibré 
sur le territoire en redéployant les officines existantes. 
 

                                       
Q Arrêté ARS Alsace & Île-de-France n°2010/101 du 25 mai 2010. 
R Arrêté ARS Guyane & Île-de-France n°2015-299-0003 décision n°46/PH du 20 octobre 2015. 
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Pour autant les transferts interdépartementaux sont et resteront à la marge 
dans l’offre de transfert. Les risques et contraintes sont très importants et de 
plus les opportunités sont peu nombreuses, 1 à 2 par an. 
 
Notre profession connaît des bouleversements économiques et la fermeture 
de 2 à 3 officines par semaine en est la conséquence. 
 
Alors est-ce que les transferts sont une solution ? 
 
Oui mais seulement une solution parmi d’autres. 
 
Il faut envisager, pour l’avenir de notre profession, le regroupement ou le 
rachat de clientèle qui permettent d’atteindre une masse salariale et un 
chiffre d’affaire qui pérenniseront les officines existantes. Il faudra également 
réinventer la profession. Mais pour ce faire il faut que les pharmaciens se 
voient comme des confrères et pas uniquement comme des concurrents. 
 
Que voudra la profession ? Rester indépendante ou à l’instar des pays anglo-
saxons, avoir la possibilité d’intégrer des chaînes de pharmacie ? 
 
La réponse devra être liée au choix d’un système qui permettra aux 
pharmaciens officinaux de rester garants de la santé publique sans que les 
pressions financières ne l’emportent sur l’intérêt des patients. 
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Annexe 1 : 
Dossier de transfert 
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Annexe 2 : 
Arrêté ARS 2010 PH-LBM n°37 du 20 août 2010 portant 

autorisation d’un transfert interdépartemental d’officine de 
pharmacie 
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Annexe 3 : 
Loi du 11 septembre 1941 relative à l'exercice de la pharmacie (Journal officiel de l’État 

Français du 20 septembre1941 page 4018) 
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Annexe 4 : 
Extraits de l’Ordonnance n°45-1014 du 23 mai 1945 : validation, à l’exception des articles 3 à 5 et 

de l’article 60, de la loi du 11 septembre 1941 et modification de ses articles 2, 36, 37, 39, 40, 44 et 58. 
annulation des lois du 24 février et 31 juillet 1942 (JORF du 24 mai 1945 page 2946) 
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Annexe 5 : 
Décret n°65-1128 du 22 décembre 1965 (JORF du 24 décembre 1965 page 11734) 
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Annexe 6 : 
Loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 (JORF du 18 janvier 2002) 

Article 18 
 
Les premier à septième alinéas de l'article L.5125-14 du code de la santé publique 
sont ainsi rédigés : 
« Le transfert d'une officine de pharmacie peut s'effectuer, conformément à l'article 
L.5125-3, au sein de la même commune, dans une autre commune du même 
département, ou, pour la région d'Ile-de-France, dans une autre commune de cette 
région. 
« Le transfert dans une autre commune peut s'effectuer à condition : 
« 1° Que la commune d'origine comporte : 
« - un nombre d'habitants par pharmacie égal ou inférieur à 3 000 pour les 
communes d'au moins 30 000 habitants ; 
« - un nombre d'habitants par pharmacie égal ou inférieur à 2 500 pour les 
communes d'au moins 2 500 habitants et de moins de 30 000 habitants ; 
« - moins de 2 500 habitants ; 
« 2° Et qu'une création soit possible dans la commune d'accueil en application de 
l'article L.5125-11. » 
 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=551387871B4F2BFB64
3EB4B2200067A6.tpdila18v_1?cidTexte=JORFTEXT000000408905&idArticle=LEGIAR
TI000006697152&dateTexte=20071221&categorieLien=id#LEGIARTI000006697152 
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Annexe 7 : 
Copie du recours hiérarchique de la Mairie de Najac auprès du Ministre du travail, de l’emploi 

et de la santé 
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Annexe 8 : 
Copie du rejet du recours hiérarchique auprès du Ministre du 

travail, de l’emploi et de la santé 
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Annexe 9 : 
Copie de la requête en référé suspension et demande d'injonction du TA de Toulouse 
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Annexe 10 : 
Copie de la décision du Juge des référés 
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Annexe 11 : 
Copie du recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Toulouse 
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La suite du recours contentieux de la Mairie de Najac 
contre les ARS d'Île-de-France et de Midi-Pyrénées 
auprès du TA de Toulouse n'a pas été reproduite ici car 
c'est le même document que la requête en référé 
suspension et demande d'injonction du Tribunal 
Administratif de Toulouse (annexe 9). 
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Annexe 12 : 
Jugement du TA de Toulouse en date du 5 décembre 2013 
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Annexe 13 : 
Arrêté n°2014205-0002 du 24 juillet 2014 de l'ARS Midi-Pyrénées et de l'ARS Île-de-France 

portant autorisation d'un transfert interrégional 
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Annexe 14 : 
Ordonnance n°14BX00399 du 14 novembre 2014 de la CAA de Bordeaux 
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ARS : Agence régionale de santé 
 
CAA : Cour administrative d’appel  
 
CSP : Code de la santé publique 
 
DATAR : Délégation interministérielle à l'aménagement du territoire 
et à l'attractivité régionale 
 
FINESS : Fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
 
IGAS : Inspection générale des affaires sociales 
 
INSEE : Institut national de la statistique et des études 
économiques 
 
JORF : Journal officiel de la République Française 
 
ONDAM : Objectif national des dépenses d'assurance maladie 
 
OTC : over the counter, médicaments non remboursés non soumis à 
prescription 
 
RAA : Recueils des actes administratifs 
 
SEGESA : société d'études géographique et sociologique appliquées 
 
SIRENE : Système national d'identification et du répertoire des 
entreprises et de leurs établissements 
 
TA : Tribunal administratif 
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SERMENT DE GALIEN 
 

 

 

 

Je jure, en présence des maîtres de la faculté, des conseillers de 
l'ordre des pharmaciens et de mes condisciples : 

D'honorer ceux qui m'ont instruit dans les préceptes de mon art  
et de leur témoigner ma reconnaissance en restant fidèle à leur 

enseignement. 

D'exercer, dans l'intérêt de la santé publique, ma profession avec 
conscience et de respecter non seulement la législation en vigueur, 

mais aussi les règles de l'honneur, de la probité et du 
désintéressement. 

De ne jamais oublier ma responsabilité et mes devoirs envers le 
malade et sa dignité humaine ; en aucun cas, je ne consentirai à 

utiliser mes connaissances et mon état pour corrompre les mœurs 
et favoriser les actes criminels. 

Que les hommes m'accordent leur estime si je suis fidèle à mes 
promesses. Que je sois couvert d'opprobre et méprisé de mes 

confrères si j'y manque. 
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Résumé de la thèse :  
 
  En 2010 un pharmacien a réussi à partir d’un village de 740 habitants 
«perdu» dans la campagne aveyronnaise pour arriver dans une commune de la 
région parisienne de tout juste 2500 habitants : un des premiers transferts 
interdépartementaux d’une officine de pharmacie. 
 
  Avant 1941, peu de règles régissaient le maillage officinal français. Dès 
lors le législateur s’est attelé à réglementer l’implantation sur le territoire. Ce 
n’est qu’à partir des années 2000 que les règles ont été strictement 
appliquées. 
En 2007 la loi ouvre la possibilité à tout pharmacien titulaire d’officine de 
transférer son outil de travail sur le territoire français. 
 
  Ce travail présente les grandes lignes de l’histoire de l’évolution 
législative du maillage officinal et le parcours d’un pharmacien pour transférer 
son officine ainsi que la construction du dossier qui lui a été nécessaire pour 
réaliser ce transfert. 
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